
ARTICLE 14

Environnement concurrentiel

1 Les parties reconnaissent que la création d’un environnement de concurrence loyale pour
l’exploitation des services aériens constitue un objectif commun. Elles reconnaissent que des 
pratiques de concurrence loyale de la part des entreprises de transport aérien ont le plus de chances 
de s’instaurer si ces entreprises de transport aérien exploitent leurs activités sur une base 
totalement commerciale et ne bénéficient pas de subventions publiques. Elles reconnaissent que 
des aspects tels que, notamment, les conditions de privatisation des entreprises de transport aérien, 
la suppression de subventions sources de distorsion de concurrence, 1 accès équitable et non 
discriminatoire aux installations et services aéroportuaires et aux systèmes informatisés de 
réservation constituent des facteurs essentiels pour la mise en place d’un environnement de 
concurrence loyale.

2. Si une partie constate qu’il existe, sur le territoire de l’autre partie, des conditions qui
auraient une incidence négative sur le maintien d’un environnement de concurrence loyale et sur 
l’exploitation des services aériens visés par le présent accord par ses entreprises de transport 
aérien, elle peut soumettre des observations à l’autre partie. Elle peut en outre demander une 
réunion du comité mixte. Les parties reconnaissent que le degré auquel une subvention ou une 
autre intervention risque de compromettre les objectifs de l’accord liés à l’existence d’un 
environnement concurrentiel est un sujet de discussion légitime pour le comité mixte.

3 Les questions qui peuvent être soulevées au titre du présent article incluent notamment
des injections de capitaux, des subventions croisées, des dons, des garanties, la propriété, des 
réductions ou des exonérations d’impôts, la protection contre la faillite ou une assurance de la part 
de toute entité publique. Sous réserve du paragraphe 4 du présent article, une partie peut, après en 
avoir averti l’autre partie, s’adresser aux entités publiques responsables sur le territoire de l’autre 
partie, notamment au niveau de l’État, de la province, ou au niveau local, pour discuter de 
questions relatives au présent article.

Les parties reconnaissent la coopération entre leurs autorités respectives chargées 
de la concurrence, attestée par l’Accord entre le gouvernement du Canada et les 
Communautés européennes concernant l’application de leur droit de la concurrence, fait 
à Bonn le 17 juin 1999.
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